
Motifs de la décision
1. Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 22 décembre 2023 relatif à la prévention du risque d’incendie au sein des installations soumises à autorisation au titre des rubriques 2710 (installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial), 2712 (moyens de transport hors d'usage), 2718 (transit, regroupement ou tri de déchets dangereux), 2790 (traitement de déchets dangereux) ou 2791 (traitement de déchets non dangereux) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

2. Projet d’arrêté modifiant certaines dispositions relatives aux installations de gestion de déchets en particulier les mesures relatives à la lutte contre les accidents dans le secteur des déchets au sein des installations à autorisation,  à enregistrement et à déclaration au titre des rubriques 2710 (installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial), 2711 (transit, regroupement ou tri de déchets électriques et électroniques) 2712 (moyens de transport hors d'usage), 2713 (transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux), 2714 (transit, regroupement ou tri de déchets de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois), 2716 (transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes), 2718 (transit, regroupement ou tri de déchets dangereux), 2781 (installations de méthanisation de déchets non dangereux ou matière végétale brute), 2791 (traitement de déchets non dangereux), 2792 (traitement des déchets contenant des PCB/PCT) et 2794 (installation de broyage de déchets végétaux non dangereux) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 
Le nombre d’accidents, en particulier d’incendies, survenant dans les installations de tri et de traitement de déchets est en augmentation depuis 2010. Ces incidents peuvent avoir des impacts environnementaux ou sanitaires et causent des pertes économiques de plus en plus importantes.
Le ministère chargé de la transition écologique a publié trois arrêtés ministériels permettant de faire évoluer ou de compléter les dispositions réglementaires s’appliquant aux installations de tri ou de traitement de déchets, afin de prévenir le risque d’accident et de faciliter l’intervention des services de secours :

· Arrêté du 22/12/2023 relatif à la prévention du risque incendie au sein des installations soumises à autorisation au titre de certaines rubriques déchets ;
· Arrêté du 22/12/2023 modifiant les arrêtés relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations soumises à enregistrement de certaines rubriques déchets ;

· Arrêté du 08/01/2024 modifiant les arrêtés relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration de certaines rubriques déchets.

Ces textes ont fait l’objet de remarques des parties prenantes postérieurement à leur publication, qui ont conduit à la décision de modifier ces arrêtés.

Trois autres arrêtés ministériels, adoptés en 2021, visaient à répondre à un accroissement de l’accidentologie dans les installations de méthanisation en raison de l’essor de la filière :

· Arrêté du 17/06/21 modifiant l'arrêté du 10 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation soumises à déclaration sous la rubrique n° 2781-1 ;

· Arrêté du 17/06/21 modifiant l'arrêté du 12 août 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2781 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

· Arrêté du 14/06/21 modifiant l'arrêté du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement.

L’une des dispositions commune à ces trois textes nécessite d’être toilettée afin d’être mise en adéquation avec le reste de la règlementation quant à son application aux installations existantes.

Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 13 novembre 2024 au 03 décembre 2024 inclus, sur les projets de texte susmentionnés.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projets-d-arretes-ministeriels-modifiant-certaines-a3096.html
6 contributions ont été déposées sur le site de la consultation. 7 contributions ont été directement envoyées à la DGPR.
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues et le texte soumis à consultation du public a été modifié afin de : 

· exclure les alvéoles situées sous les cabines de tri des dispositions concernant le risque incendie dans le secteur des déchets sous réserve de mesures compensatoires qui restent à définir ;

· ajouter la définition de batterie issue du règlement 2023/1542 du parlement européen et du conseil du 12 juillet 2023 relatif aux batteries et déchets de batteries modifiant la directive 2008/98/CE et le règlement 2019/1020 et abrogeant la directive 2006/66/CE ;

· pour la rubrique n° 2712, reprendre la définition et les termes du règlement batterie cités ci-dessus ;

· modifier la définition de « zone de réception de déchets » pour lever l’ambiguïté sur la non obligation du vidage quotidien ;

· modifier la date d’application des petits îlots dans l’AMPG du 6 juin 2018 relatif aux installations soumises à déclaration au titre de la rubrique 2718 ;

· ajouter l’exemption aux petits ilots dans l’AMPG du 6 juin 2018 relatif aux installations soumises à déclaration au titre de la rubrique 2718, de façon similaire à l’exemption introduite dans les autres AMPG relatifs aux installations de déchets ;

· modifier la rédaction légistique de la mesure concernant les AMPG relatifs à la rubrique 2781, pour tenir compte des installations existantes ;

· retenir les dispositions suivantes qui ne faisaient pas l’objet de la consultation publique :

· alléger les dispositions constructives pour les bureaux et les locaux techniques ne contenant pas de déchets pour l’AMPG du 6 juin 2018 relatifs aux installations soumises à enregistrement au titre des rubriques 2711, 2713, 2714 et 2718, l’administration vérifiera les autres AMPG relatifs aux déchets sur ce point ;

· corriger l’AMPG du 2 mars 2023 relatif aux installations soumises à la rubrique 2783 concernant l’application du point 3.4.1 aux installations existantes (annexe II) ;

· corriger les erreurs rédactionnelles sur l’application des dispositions aux installations existantes introduites par l’arrêté du 17 juin 2021 modifiant les AMPG du 10 novembre 2009 et du 12 août 2010 relatif à la rubrique 2781.

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) a également demandé les modifications suivantes :

· ajuster la définition d’ « entreposage extérieur » pour indiquer qu’il correspond à un ensemble de zones non situées à l’intérieur d’un bâtiment, dans lesquelles sont présents des déchets quel que soit le mode de stockage et de conditionnement
· ajuster la disposition concernant le stockage des batteries pour mentionner l'objectif qui est par exemple d'éviter l'entrée d'eau dans le conteneur ;
